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Lettre à la rédaction 

La pharmacie hospitalière est un service qui assure 
des fonctions logistiques, des fonctions d’assistance 
pharmaceutique et de formation afin de disposer rapi-
dement de médicaments et de produits pharmaceuti-
ques de bonne qualité et à moindre coût. La disponibi-
lité permanente des produits pharmaceutiques dans 
les hôpitaux publics  permet de réduire les dépenses 
des patients et de mettre à la disposition du personnel 
les ressources et les dispositifs nécessaires pour la 
qualité et rapidité des soins. Les ruptures d’approvi-
sionnement en médicaments sont une des difficultés 
existantes dans la pratique pharmaceutique mondiale 
[1]. C’est également le cas dans les hôpitaux de Mada-
gascar. Le but de notre étude est d’identifier les fac-
teurs expliquant les ruptures de stock et/ou d’indisponi-
bilité de médicament au sein de l’Hôpital Joseph Rase-
ta Befelatanana (HUJRB) du CHU d’Antananarivo. 

Entre juillet et aout 2013, nous avons effectué une 
étude descriptive et analytique du circuit d’approvision-
nement en médicaments à la Pharmacie hospitalière 
de l’HUJRB, un des hôpitaux de référence regroupant 
les spécialités médicales à Madagascar. Nous avons 
également menée une enquête auprès des prestatai-
res de la Pharmacie de l’hôpital dont le pharmacien, 
auprès de cadres de santé de services hospitaliers et 
auprès de l’Agence de Médicament de Madagascar, le 
service qui délivre les autorisations de mise sur le mar-
ché (AMM) des médicaments. 

Le pilier de l’approvisionnement en médicaments 
est la Centrale d’Achats de Médicaments Essentiels et 
de Matériel Médical de Madagascar (SALAMA), qui 
s’approvisionne en médicaments génériques (médica-
ments essentiels) et en consommables (seringues, 
compresses,…). Les produits importés sont transpor-
tés par bateaux à partir des fournisseurs étrangers, et 
le trajet dure trois mois en moyenne. L’approvisionne-
ment en médicaments dans le secteur public se fait 
principalement via la SALAMA. La liste des médica-

ments essentiels est déjà préétablie par le Ministère de 
la Santé Publique et ces derniers devraient être dispo-
nibles à tout moment en quantité suffisante chez SA-
LAMA. Les médicaments commandés et déjà disponi-
bles auprès de la SALAMA arrivent au niveau des hô-
pitaux deux jours après la commande.  
Concernant la Pharmacie hospitalière du CHU JRB, 
deux entités sont responsables de la gestion de la 
pharmacie :  

• L’Etat, représenté par la Direction de l’hôpital, un 
pharmacien et deux médecins  

• Une concession qui emploie les autres person-
nels de la Pharmacie. 

Avant 2011, l’Etat finançait la Pharmacie en lui procu-
rant un bon d’achat annuel en médicaments essentiels. 
Depuis 2011, le système de gestion est de type revol-
ving avec un pourcentage du bénéfice mensuel reve-
nant à la concession. 
La Pharmacie doit procéder tous les trois mois à une 
estimation des besoins des différents services hospita-
liers et transmet l’estimation des besoins annuels en 
médicaments et dispositifs médicaux auprès de la SA-
LAMA. Sous la supervision de la Direction de l’hôpital, 
la Pharmacie effectue une commande hebdomadaire. 
L’approvisionnement en médicament se fait selon les 
demandes des services et suivant le stock minimal. La 
Pharmacie ne peut effectuer des commandes au ni-
veau des autres grossistes que si les médicaments ne 
sont pas disponibles auprès de la SALAMA. La récep-
tion des commandes est faite par les employés de la 
Pharmacie et un Comité de réception des médica-
ments dont les membres sont nommés par la Direction 
de l’hôpital. Les médicaments à faible rotation peuvent 
être commandés soit par SALAMA, soit par d’autres 
grossistes importateurs. Si les services hospitaliers 
des hôpitaux ont besoin d’un médicament particulier, 
ils doivent faire une lettre officielle auprès de l’Agence 
du Médicament de Madagascar. 
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L’agence du Médicament de Madagascar est respon-
sable de l’enregistrement de médicaments avant de les 
mettre sur le marché. Le laboratoire fabriquant doit 
déposer une demande et s’acquitter d’un droit pour 
l’étude du dossier coûtant 200 euros par produit pour 
une nouvelle demande et 140 à 300 euros pour un re-
nouvellement d’AMM [2]. L’étude du dossier se fait en-
suite par le Comité National d’enregistrement. L’éva-
luation du dossier dure en moyenne 4 mois et la déci-
sion est prise après délibération du Comité.  

Le fonctionnement optimal des hôpitaux est condi-
tionné par la disponibilité des produits pharmaceuti-
ques dont la gestion nécessite un travail d’équipe en-
cadré par des professionnels du médicament [3]. A 
partir d’enquêtes réalisées auprès de 6 services hospi-
taliers tirés au hasard, les patients et les personnels de 
santé se plaignent de l’indisponibilité des médicaments 
et dispositifs médicaux essentiels comme les serin-
gues, sondes naso-gastriques, solutés de perfusion,…
auprès de la pharmacie du CHU JRB. Après analyse 
du circuit des médicaments et évaluation des métho-
des de travail des lieux que nous avons visités, les fail-
les se situent à différents niveaux :  

• aménagement du local : la pharmacie dispose 
d’un local pour le stockage des médicaments en 
gros, différent de la salle de vente en détail. Il se 
pourrait que les produits demandés soient ran-
gés dans la salle de stockage, non accessible 
aux agents de comptoir, surtout en dehors des 
heures de bureau. La pharmacie étant récem-
ment cambriolé, le stock de médicaments dans 
la salle de vente a encore été réduit, diminuant 
la disponibilité en permanence des produits ;  

• manque de communication entre les prescrip-
teurs et la pharmacie hospitalière. En effet, d’a-
près les personnels des services hospitaliers, la 
dernière estimation des besoins réalisée par la 
pharmacie hospitalière datait de plus de 6 mois. 
A l’opposé, les responsables de la pharmacie 
déplorent que les médecins ne prescrivent pas 
les médicaments disponibles dans l’enceinte, à 
l’origine d’une perte considérable car beaucoup 
de produits sont périmés ;  

• manque de rigueur dans la réception des pro-
duits. En effet, il semblerait qu’il y ait une discor-
dance entre les quantités de médicaments reçus 
par le Comité de réception et par ceux des em-
ployés de la pharmacie ;  

• rupture des stocks au niveau même de la SALA-
MA : l’évaluation de la consommation annuelle 
est probablement non maitrisée ou, par peur 

d’avoir des produits périmés, SALAMA réduit les 
produits à importer. Une pénurie au niveau des 
fournisseurs est également possible. Dans ces 
cas, le grossiste doit faire un appel d’offre inter-
national qui parfois n’a pas de réponse car les 
laboratoires exigent une quantité minimale de 
commande. De plus, le transport par voie mariti-
me prolonge la durée de la rupture de stock.  

En plus des défaillances, on peut noter une discordan-
ce entre le développement des différentes spécialités 
médicales et ce circuit d’approvisionnement classique. 
L’ouverture de la voie de spécialisation au niveau de la 
Faculté de Médecine d’Antananarivo depuis 1997 a fait 
que tous les services hospitaliers sont maintenant diri-
gés par des médecins spécialistes ayant suivi des for-
mations en Europe. Les diagnostics se sont beaucoup 
affinés, ce qui implique des thérapeutiques de plus en 
plus ciblés. Très souvent, ces types de médicaments 
ne sont pas disponibles auprès de la Pharmacie de 
l’hôpital dès lors qu’on sort des prescriptions classi-
ques couvertes par les médicaments génériques. Ces 
médicaments appelés « de faible rotation » ne sont 
même pas enregistrés au niveau de l’Agence du Médi-
cament, alors qu’il faut une longue procédure pour 
avoir l’AMM. Le coût élevé de l’enregistrement et la 
durée des procédures décourageraient les laboratoi-
res. Les grossistes appréhendent de commander ces 
médicaments qui auraient une faible rentabilité et dont 
la gestion des stocks peut s’avérer délicat.  

Au vu de ces défaillances et manque d’organisation, 
nous proposons des solutions faciles à instaurer et qui 
pourraient améliorer la disponibilité des médicaments 
au niveau de la Pharmacie de l’hôpital :  

• la sécurité de la Pharmacie doit être renforcée 
afin de ne pas limiter les médicaments disponi-
bles dans la salle de vente. Le stock doit y être 
constant et tous les médicaments doivent y être 
disponibles à tout moment ;  

• une informatisation des médicaments disponi-
bles à la Pharmacie, avec mise à jour régulière 
des données et en les rendant accessibles aux 
prescripteurs pourrait améliorer la communica-
tion entre elle et les services hospitaliers ;  

• Un Comité de médicaments composé de per-
sonnels de chaque service hospitalier et d’au 
moins un pharmacien doit être créé au niveau de 
la Pharmacie. Ce Comité pourrait faciliter l’esti-
mation des besoins des services. Sa décision 
devra être souveraine dans la définition des mé-
dicaments à commander ;  

• les procédures d’introduction des médicaments 
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« de faible rotation » doivent êtres facilitées car il 
est répréhensible que les enjeux financiers des 
médicaments des patients soit au-dessus de 
l’état de santé de ces derniers. 
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